
(FONDS D’INDEMNISATION DES VICTIMES DE L’AMIANTE) 

Savoir l’essentiel  

Le FIVA (Fonds d’indemnisation des victimes 
de l’amiante) est un établissement public qui 
indemnise les victimes de l'amiante. 

QUI PEUT- ÊTRE INDEMNISÉ ? 
Toutes les victimes et leurs ayants droit 
(conjoint, enfants, petits enfants, et dans cer-
tains cas frères et sœurs, parents) : 
- que la contamination par l’amiante vienne du 
travail ou non, 
- que la maladie soit récente ou très ancienne, 
- qu’elle ait été reconnue en maladie profession-
nelle ou non. 

QUELLES SONT LES  
CONDITIONS À REMPLIR  ? 

- Il faut remplir un formulaire et joindre des piè-
ces qui prouvent qu’on est atteint d’une maladie 
attribuable à l’amiante et qu’on y a été exposé. 

- Pour les personnes ayant une maladie spécifi-
que de l’amiante (plaques pleurales, mésothé-
liome) le diagnostic vaut preuve d’exposition 
(même si aucune exposition n’est retrouvée). 

Les personnes reconnues en maladie profes-
sionnelle doivent apporter la preuve de cette 
reconnaissance. 

L’INDEMNISATION  
DES VICTIMES ET  

DES AYANTS DROIT 
- Les victimes de l’amiante peuvent être in-
demnisées par le Fiva des préjudices que 
leur cause la maladie : 
- préjudices patrimoniaux (incapacité, préjudi-
ces financiers (comme les frais dus à la mala-
die,   ou la perte de gains professionnels). 
- préjudices extra-patrimoniaux (souffrance 
physique et morale, perte de qualité de vie), 
que la reconnaissance d’une maladie  n’indem-
nise pas. Avant le FIVA, seule une action en 
faute inexcusable de l’employeur le permettait. 

LE FIVA 

- Les Ayants droit d’une victime décédée 
peuvent être indemnisés  des préjudices cau-
sés par l’accompagnement et le décès de la 
personne malade : le préjudice moral et les 
pertes financières. 

S’y ajoute l’action successorale : ils héritent 
de ce qu’aurait dû toucher la victime en répara-
tion des préjudices causés par sa maladie 
(si cette dernière n’en a pas déjà été indemni-
sée de son vivant). Le montant de l’action suc-
cessorale est confié par le Fiva à un notaire qui 
en assure la répartition entre les ayants droit. 

QUELS DÉLAIS POUR  
ÊTRE INDEMNISÉ ? 

- Lorsque le dossier est déposé, avec les pièces 
nécessaires, le FIVA a 6 mois pour faire une 
offre d’indemnisation. Le demandeur peut l’ac-
cepter ou la contester. S’il accepte, il doit théori-
quement toucher la somme proposée deux 
mois après l’offre. S’il la conteste, il doit toucher 
le montant de l’offre dans les mêmes condi-
tions. Ce sera à la Cour d’appel de décider si 
l’indemnisation doit être majorée. 
- Si la maladie est reconnue en maladie profes-
sionnelle ou si elle est spécifique de l’amiante le 
demandeur peut demander une provision. Cette 
provision doit être théoriquement versée un 
mois après. Pour l’avoir, il faut la demander en 
remplissant le formulaire. 

22 novembre 2002 : rassemblement devant le Fiva 
pour améliorer les conditions d’indemnisation 
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COMMENT EST TRAITÉ  
LE DOSSIER ? 

 
- Si la maladie est susceptible d’avoir une ori-
gine professionnelle et n’a pas encore été dé-
clarée, il est transmis par le FIVA à la Caisse 
Primaire. Cette transmission vaut déclaration. 
La caisse statue sur le caractère professionnel 
de la maladie, puis renvoie le dossier au FIVA . 
- Dans tous les autres cas, le dossier n’est traité 
que par le FIVA. S’il s’agit d’une contamination 
non professionnelle, il sera examiné par le mé-
decin conseil et par la commission d’évaluation 
des circonstances d’exposition du FIVA. 

QUI INDEMNISE ? 

- Si c’est une contamination domestique ou en-
vironnementale (exemple : en lavant des vête-
ments de travail du conjoint ou en habitant à 
côté d’une usine d’amiante), c’est le FIVA qui 
indemnise la victime ou  les ayant droit de tous 
leurs préjudices. 
- Si c’est une contamination professionnelle, le 
FIVA verse un complément à l’indemnisation de 
la sécurité sociale. 

LES INDEMNISATIONS  
SÉCURITÉ SOCIALE ET FIVA  

SE CUMULENT-ELLES ? 

- Préjudices patrimoniaux d’une victime : 

La rente  FIVA et la rente sécurité sociale ne se 
cumulent pas : si la rente sécurité sociale est 
inférieure à la rente FIVA, il complète en ver-
sant la différence. Si la rente sécurité sociale 
est supérieure à la rente FIVA, il ne verse rien.  

Deux exemples (chiffres arrondis) : 

1er cas : la rente sécurité sociale est infé-
rieure à la rente du barème Fiva : 
Rente FIVA : 6 000 €  
Rente Sécurité sociale : 5 000 €  
La victime touchera 5 000 € par la Sécurité so-
ciale et 1 000 €  par le FIVA 

2ème cas : la rente sécurité sociale est su-
périeure à la rente du barème Fiva : 
Rente FIVA : 6 000 €. 
Rente Sécurité sociale : 8 000 € 
La victime touchera 8 000 € par la Sécurité so-
ciale et pas de complément par le FIVA. 

- Dans tous les cas le FIVA indemnisera les 
préjudices extrapatrimoniaux (souffrance 
physique et morale, perte de qualité de vie…). 
Les indemnités seront toujours versés sous 
forme de capital. 

LES INDEMNISATIONS  
VERSÉES PAR LE FIVA 

 
A la différence de l’indemnisation Sécurité 
sociale, l’indemnisation Fiva n’est pas liée 
au salaire. Elle varie en fonction de la gravité 
de la maladie et de l’âge  : plus l’incapacité est 
importante, plus la victime est jeune, et plus 
l’indemnisation augmente. 
Le barème n’est qu’indicatif. Les sommes 
versées dépendent de l’évaluation par le FIVA 
des préjudices propres à chaque personne. 
Le montant des provisions (acomptes dans 
l’attente de l’indemnisation globale) est fixe.  
Exemples (au 01/06/2005) 
- Une victime atteinte d’un mésothéliome tou-
chera 35 000 € de provision, une victime ayant 
une plaque pleurale 4 000 € . 
- Le conjoint survivant d’une personne décédée 
de l’amiante touchera 13 000 € de provision, un 
enfant mineur 8 000 €, majeur 5 000 €. 

FIVA ET ACTIONS JUDICIAIRES 

- Le demandeur peut faire appel d’une déci-
sion du  FIVA si le dossier est refusé, si les 
délais ne sont pas respectés, ou s’il juge l’in-
demnisation accordée insuffisante. Il saisit la 
Cour d’Appel civile de son domicile. L’aide 
d’une association de défense des victimes de 
l’amiante est recommandée. 

- L’acceptation de l’offre vaut désistement 
des actions judiciaires au civil en réparation 
des mêmes préjudices : le demandeur ne peut 
plus engager d’action en faute inexcusable pour 
les mêmes préjudices. Le Fiva est subrogé 
dans ses droits et peut poursuivre l’employeur 
pour récupérer le montant de l’indemnisation. 

- Le demandeur conserve ses droits d’enga-
ger une action au pénal. 

FIVA Tour Gallieni II - 36, avenue du Général 
de Gaulle - 93175 BAGNOLET Cedex 

Site Internet : http://www.fiva.fr/ 


